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La législation actuelle dans la plupart des pays de
la CEE en matiére d'immigration revét un caractére restrictif
et contraignant. Cette législation introduit d'ailleurs une
double discrimination des autochtones a 1'égard des immigrés
d'une part et de ces derniers vis—-a-vis des ressortissants de

la CEE d'autre part.

Cette discrimination au niveau nationale est
dédoublée d'une autre au niveau communautaire dans la mesure
ou les travailleurs des pays tiers ne bénéficient pas de la
libre circulation et du droit d'établissement prévue dans le

cadre du marché unique.

Au contraire, les 1législations nationales et
communautaires ont tendance a converger vers un certain nombre
de points concernant 1'immigration : notamment 1'instauration
d'un systéme de visas contraignant, contrdle aux frontiéres et

l'accés restrictif au marché du travail.



